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PRESIDENCE DE M. POULLET, PRESIDENT
VOORZITTERSCHAP VAN DE HEER POULLET, VOORZITTER

La stance est reprise a 15 h 55.

De vergadering is om 15 u. 55 hervat.

M. Ie President. — Je declare reprise la seance pleniere du
Conseil de la Region de Bruxelles-Capitale du 22 fevrier 1990.

Ik verklaar de plenaire vergadering van de Brusselse
Hoofdstedelijke Raad van 22 februari 1990 hervat.

COMMUNICATIONS AU CONSEIL

MEDEDELINGEN AAN DE RAAD

M. Ie President. — Differentes communications ont ete
jointes au Conseil par la Cour d'arbitage. Elles figurent en
annexe du Compte rendu analytique et du Compte rendu
integral.

Verschillende mededelingen werden door het Arbitragehof
aan de Raad gedaan. Ze zijn opgenomen in bijiage van het
Beknopt verslag en in het Volledig verslag.

Vooraleer wij de dringende vragen behandelen wil ik even
terugkomen op de stemmingsprocedure.

A 1'ordre du jour etait prevu eventuellement Ie vote sur les
ordres du jour deposes en conclusion de 1'interpellation de
M. Drouart sur «les declarations de 1'Executif portant sur Ie
rapport du Commissariat royal a l'immigration» (developpee
en seance pleniere du 7 fevrier 1990).

Aan de orde werd eventueel de stemming voorzien over de
moties ingediend ter conclusie van de interpellatie van de heer
Drouart, betreffende «de verklaringen van de Executieve over
het verslag van het Koninklijk Commissariaat voor het
Migrantenbeleid» (gehouden in de plenaire vergadering van
7 februari 1990).

Une concertation est en cours au sein du bureau elargi, au
terme de laquelle un consensus pourrait etre atteint entre tous
les groupes reconnus du Conseil, en ce qui concerne la mise
en place d'un organe permettant d'aborder globalement Ie
probleme de la population d'origine etrangere dans notre
region.

In het Bureau in uitgebreide samenstelling is een overleg
aan de gang waaruit een consensus zou kunnen groeien onder
alle erkende fracties van de Raad over de oprichting van een
orgaan dat een globale aanpak van het probleem van de
bevolking van buitenlandse oorsprong in ons Gewest mogelijk
maakt.

Te dien einde hebben de indieners van de moties ermee
ingestemd om de stemming over de moties tot de volgende
vergadering te verdagen.

Pour cette raison, les auteurs des motions ont accepte
d'ajourner Ie vote sur ces motions a la prochaine reunion.

QUESTIONS D'ACTUALITE

DRINGENDE VRAGEN

L'ordre du jour appelle les questionsM. Ie President.
d'actualite.

Aan de orde zijn de dringende vragen.

Je vous rappelle que les questions d'actualite sont posees,
en vertu du reglement, dans 1'ordre dans lequel elles ont ete
introduites.

Ik herinner u eraan dat krachtens het reglement de drin-
gende vragen gesteld worden in de volgorde dat ze werden
ingediend.

La parole est a M. Thys, Ministre.

M. Thys, Ministre des Travaux publics, des Communica-
tions et de la Renovation des Sites d'Activites economiques
desaffectes. — Monsieur Ie President, je vous signale que
M. Chabert m'a demande de repondre aux questions qui lui
ont ete posees.

QUESTION D'ACTUALITE DE MME GUILLAUME-
VANDERROOST A M. PICQUE, MINISTRE-PRESI-
DENT DE L'EXECUTIF, ET A M. DESIR, MINISTRE
DU LOGEMENT, DE L'ENVIRONNEMENT, DE LA
CONSERVATION DE LA NATURE ET DE LA POLITI-
QUE DE L'EAU, CONCERNANT LE PERSONNEL DES
CRECHES ET PREGARDIENNATS

DRINGENDE VRAAG VAN MEVROUW GUILLAUME-
VANDERROOST AAN DE HEER PICQUE, MINISTER-
VOORZITTER VAN DE EXECUTIEVE, EN AAN DE
HEER DESIR, MINISTER BELAST MET HUISVES-
TING, LEEFMILIEU, NATUURBEHOUD EN WATER-
BELEID, BETREFFENDE HET PERSONEEL VAN KIN-
DERDAGVERBLIJVEN EN PEUTERTUINEN

M. le President. — La parole est a Mme Guillaume pour
poser sa question.

Mme GuiIlaume-Vanderroost. — Monsieur le President, en
fait la question se scinde en deux parties puisque d'une part,
elle concerne 1'information fournie par 1'Office de la Naissance
et de 1'Enfance, aux services sociaux des communes et des
CPAS, qui organisent, dans la region de Bruxelles-Capitale,
des pregardiennats et des creches.

Cette missive indique que des negociations sont en cours,
visant a obtenir, pour les etablissements agrees, un supplement
de personnel par le biais du fonds budgetaire interdeparte-
mental.
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D'autre part, vous devez savoir que pratiquement, les
effectifs des creches se voient amputer d'un demi poste de
puericultrice, ce qui touche toutes les entites de moins de trente
lits, d'un quart temps infirmiere ou assistante sociale, ce qui
touche ponctuellement certaines creches mais en plus provo-
que un desequilibre dans 1'organisation du travail etant donne
que Ie Ministere de la Sante publique invite, via 1'ONE, a
effectuer des statistiques supplementaires concernant notam-
ment 1'allaitement maternel, les vaccinations, Ie nombre de
jours d'hospitalisation des enfants. Ce travail demande evi-
demment du temps et du personnel.

Par ailleurs, vous savez egalement que les listes d'attente
dans la region bruxelloise sont longues dans certaines commu-
nes, au niveau de 1'inscription dans les creches et qu'il serait
necessaire de pouvoir ouvrir des unites supplementaires.

Devant cet aspect dual tendant'a supprimer des postes
et a demander du personnel supplementaire via le^.Fonds
budgetaire interdepartemental pour 1'Emploi, je vous pose
deux questions:

Primo, acceptez-vous cejeu de chaises musicales qui provo-
que 1'instabilite du personnel des creches et des pregardien-
nats?

Secundo, existe-t-il encore aujourd'hui pour la Region de
Bruxelles-Capitale une potentialite d'un droit de tirage pour
pallier Ie manque d'effectifs au I" fevrier 1990?

M. Ie President. — La parole est a M. Desir, Ministre.

M. Desir, Ministre du Logement, de 1'Environnement, de
la Conservation de la Nature et de la Politique de 1'Eau. —
Monsieur Ie President, Chers Colleges, la question etant duale,
la reponse Ie sera egalement.

A votre premiere question, Madame, je repondrai que
1'ONE est un organisme totalement communautarise. II
depend done exclusivement de la Communaute francaise.

Je ne nie pas Ie fait que les CPAS sont des organismes
d'execution mais il est bien certain que 1'autorite sur 1'ONE
appartient a la Communaute francaise, Je me permets done
de vous renvoyer au Ministre competent, que vous connaissez
bien.

II en est de meme, d'ailleurs, pour la Communaute fla-
mande.

Vous abordez ensuite un probleme qui doit nous sensibili-
ser en tant que responsables communaux. La, la tutelle appar-
tient evidemment au Ministre-President. II est bien certain que
tout ce qui concerne 1'emploi est directement de son ressort.
Je lui demande done de repondre au deuxieme volet de votre
question.

M. Picque, Ministre-President de 1'Executif. — Monsieur
Ie President, Chers Collegues, nous avons deja evoque les
negociations en cours entre la Communaute francaise et la
Region wallonne d'une part, entre la Communaute francaise
et la Region bruxelloise d'autre part, au sujet des FBI.

II y a eu des engagements des Regions quant au nombre
d'emplois FBI, tant a Bruxelles qu'en Wallonie, et cela sur
base d'une cle de solidarite entre la Region wallonne et la
Region de Bruxelles-Capitale. Cet accord etait necessaire etant
donne que notre Region est toujours penalisee par Ie critere:
lieu de travail.

Done, toute augmentation du nombre global de postes
FBI impliquerait un accroissement budgetaire et devrait faire

1'objet d'un ajustement de 1'accord que nous avons passe, il y
a un mois, avec la Region wallonne.

Je crois avoir dejzi eu 1'occasion de m'exprimer sur ce point
en reponse a une question d'actualite ou a une question orale.

Je rappelle a 1'honorable membre que la Region de Bruxel-
les, tout comme la Region wallonne d'ailleurs, veillera a passer
une convention generate avec la Communaute francaise. Cette
convention porterait sur un nombre global de postes FBI a
octroyer a la Communaute. II s'agit done du droit de tirage
bruxellois vers la Communaute francaise. La ventilation de
ce nombre global de postes FBI releve, par centre, d'une
negociation interne i la Communaute francaise. Si nous deci-
dons que sur nos droits de tirage, un certain nombre de FBI
sont mis en fonction et au travail dans Ie cadre des activites
de la Communaute francaise, c'est a la Communaute francaise
a voir comment elle ventilera ce taux de FBI.

Pour Ie moment, nous examinons les possibilites de solu-
tion quant a la recherche de personnel complementaire pour
les creches et les pregardiennats, dans Ie cadre des contraintes
budgetaires qui sont les notres.

II y a done un probleme FBI-Communaute francaise, ou
la Communaute frangaise doit travailler a 1'interieur de 1'enve-
loppe budgetaire qui est la sienne, partie de 1'enveloppe trans-
feree vers ces travailleurs sociaux mais sur base d'un droit de
tirage.

Cela dit, il est vrai que nous souhaitons que la Commu-
naute francaise discute avec nous — cela fait d'ailleurs partie
de la negociation — de 1'usage qu'elle fait de ce droit de tirage
partiel sur Ie droit de tirage regional.

Vous avez aussi indirectement souleve Ie probleme des
creches et des pregardiennats communaux. Cette question doit
etre abordee dans Ie cadre general de la negociation en cours
sur les droits de tirage, tant ACS que FBI.

Je prends acte de vos propos et saurai les integrer dans
la negociation que nous sommes en train de mener avec la
Communaute francaise maisje ne peux vous en dire beaucoup
plus a ce stade-ci.

QUESTION D'ACTUALITE DE M. VANDENHAUTE A
M. PICQUE, MINISTRE-PRESIDENT DE L'EXECU-
TIF, CONCERNANT LA GESTION DES COMMUNES
ET APPROBATION DE LEUR BUDGET

DRINGENDE VRAAG VAN DE HEER VANDENHAUTE
AAN DE HEER PICQUE, MINISTER-VOORZITTER
VAN DE EXECUTIEVE, BETREFFENDE HET BEHEER
VAN DE GEMEENTEN EN DE GOEDKEURING VAN
HUN BEGROTING

- La parole est a M. Vandenhaute pourM. Ie President.
poser sa question.

M. Vandenhaute. — Monsieur Ie President, M. Ie Ministre-
President sait combien Ie vote du budget est un acte important
pour une municipalite qui repond d'ailleurs a une circulaire
qui emane de 1'Executif. Son approbation est tout aussi impor-
tante or, il regne actuellement sinon une grande confusion,
tout au moins une inquietude quant a 1'evolution des differents
budgets introduits. J'aimerais obtenir quelques precisions de
votre part a ce sujet.
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Tout d'abord, certaines communes n'ont pas encore
adopte leur budget pour 1990. Je voudrais savoir quelles sont
les reactions de 1'autorite de tutelle a 1'egard de ces communes
qui ne respectent evidemment pas la circulaire ministerielle.

Ensuite, quelles sont les communes dont Ie budget 1990
aurait deja etc approuve ou rendu executoire par la tutelle?

Pourriez-vous, en outre, me dire si des arretes de proroga-
tion de delai ont ete pris a 1'egard du budget de certaines
communes et, dans 1'affirmative, a quelle(s) date(s) ont ete
reportes les delais pour statuer?

Selon une rumeur, 1'Executif prendrait la decision de per-
mettre a certaines communes de fonctionner par Ie biais de
douziemes provisoires en attendant 1'approbation de leur bud-
get, ce qui ne s'est jamais pratique par Ie passe. Si cette
information est exacte, je suppose que cette decision n'est prise
qu'a 1'egard des communes qui n'auraient pas presente un
budget dans Ie profll strict de leur plan d'assainissement.

EnfrnJe souhaiterais connaitre, pour chacune des commu-
nes et chacun des CPAS de la Region de Bruxelles-Capitale,
Ie nombre d'agents contractuels subventionnes dont ils dispo-
sent et Ie montant de 1'aide financiere qui leur est ainsi
octroyee.

M. Ie President. — La parole est a M. Picque, Ministre-
President.

M. Picque, Ministre-President de 1'Executif. — Monsieur
Ie President, je tiens a signaler a M. Vandenhaute qu'en ce qui
me concerne, la situation est tres claire.

Tout d'abord, les communes qui n'ont pas encore adopte
leur budget pour 1990 sont, a ma connaissance, les suivantes:
Berchem-Sainte-Agathe, Etterbeek, Ganshoren, Forest, Koe-
kelberg, Schaerbeek et Uccle.

Ensuite, les delais accordes pour statuer sur les budgets des
communes d'Anderlecht et d'Auderghem sont expires avant la
decision de proroger et ce en vue de negocier de nouveaux
plans de gestion. Je ne m'inquiete pas outre mesure etant
donne la nature meme de ces communes. Ces budgets seront
rendus executoires par 1'autorite de tutelle.

Par ailleurs, en raison de la necessite d'adopter de nou-
veaux plans de gestion — j'ai toujours insiste sur ce point —
nous avons, en fait, decide de proroger les delais pour certaines
communes, en fonction des difficultes que nous rencontrons
dans 1'examen des budgets et du respect d'un certain nombre
de mesures prises dans Ie cadre des plans de gestion.

Si la situation est assez claire pour certaines communes,
elle 1'est beaucoup moins pour d'autres.

Nous avons decide de proroger au 30 avril 1990 au plus
tard —j'insiste sur ce point — pour les communes de Berchem-
Sainte-Agathe, d'Evere, de Ganshoren, de Jette, de Koekel-
berg, de Molenbeek-Saint-Jean, d'Uccle, de Woluwe-Saint-
Lambert et de Woluwe-Saint-Pierre, a condition que les com-
munes qui n'ont pas encore adopte leur budget Ie deposent
dans un delai rapide.

II existe aussi une prorogation au 15juin 1990 au plus tard
pour les communes d'Etterbeek, de Forest, d'lxelles, de Saint-
Gilles, de Saint-Josse, de Schaerbeek et de Watermael-Boits-
fort. Vous aurez tout de suite compris, grace a cette liste, qu'il
s'agit de communes ou la negociation sur Ie plan de gestion
est un peu plus laborieuse. Cela concerne plus particulierement
les communes qui ont eu recours au Fonds 208.

Enfin, nous avons decide, car cela s'imposait, de proroger
au 31 aout 1990 — toujours au plus tard — 1'approbation du
budget de la Ville de Bruxelles. Nous nous trouvons en effet
devant un monstre budgetaire qui appelle beaucoup plus de
questions et un traitement specifique de la part de la Region.

Nous avons departage les communes en trois groupes et
j'insiste sur Ie fait que les dates que je viens de vous communi-
quer sont des dates extremes.

J'en viens a la deuxieme partie de votre question.
D'apres les renseignements qui me sont communiques par

1'ORBEM, sur la base des chiffres de 1989 pour 1'ONSS, je
puis informer 1'assemblee que les communes et CPAS de la
Region ont beneficie pour 1989 de 1 839 equivalents-temps
pleins d'agents contractuels, ce qui represente une aide finan-
ciere totale d'environ 626 millions de francs. Je tiens a la
disposition de M. Vandenhaute et du Conseil — il serait trop
fastidieux d'en faire la lecture ici — Ie nombre en equivalents-
temps pleins pour 1'ensemble des communes et les montants
accordes par commune.

M. Ie President. — La parole est a M. Vandenhaute.

M. Vandenhaute. — Monsieur Ie Ministre-President, je
tiens a vous remercier pour cette reponse claire qui, je crois,
donnera satisfaction a tous les municipalistes.

QUESTION D'ACTUALITE DE M. HASQUIN A M. PIC-
QUE, MINISTRE-PRESIDENT DE L'EXECUTIF,
CONCERNANT LA CONFERENCE INTERMINISTE-
RIELLE SUR LA POLITIQUE DE L'lMMIGRATION

DRINGENDE VRAAG VAN DE HEER HASQUIN AAN
DE HEER PICQUE, MINISTER-VOORZITTER VAN
DE EXECUTIEVE, BETREFFENDE DE INTERMINIS-
TERIELE CONFERENTIE OVER HET MIGRANTEN-
BELEID

• La parole est a M. Hasquin pour poserM. Ie President. -
sa question.

M. Hasquin. — Monsieur Ie President, Monsieur Ie Minis-
tre-President, lors des debats qui se sont deroules il y a peu au
Conseil regional bruxellois sur Ie probleme de 1'immigration, il
etait encore question de la conference interministerielle sur la
politique de 1'immigration qui devait se tenir Ie 20 fevrier.

II ressortait de nos debats qu'a 1'evidence, Ie Gouvernement
national et 1'Executif ne partageaient pas la meme facon d'ap-
prehender la politique de 1'immigration et des refugies sur un
certain nombre de points essentiels.

II semblerait que la conference interministerielle du
20 fevrier ne se soit pas tenue et qu'elle soit reportee dans la
meilleure des hypotheses au debut du mois de mars.

Le Ministre-President pourrait-il nous expliquer les raisons
de ce report et nous dire si celui-ci est en relation avec les
oppositions que j'ai mentionnees voici quelques instants?

M. le President. — La parole est a M. Picque, Ministre-
President.

M. Picque, Ministre-President de 1'Executif. — Je ne peux,
Monsieur Hasquin, que tenter d'interpreter le fait que 1'on
ait differe cette reunion. J'ai moi-meme ete infonne assez
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tardivement de ce qu'elle n'aurait pas lieu et je me suis inter-
roge.

On peut evidemment supposer qu'il s'agit la d'un report
simplement du a une surcharge d'agenda ou a des problemes
pratiques, techniques. Je 1'ignore.

Je m'en sortirais trop aisement en disant que c'est peut-
etre la seule explication. La question de la representativite des
Musulmans en Belgique est en cours de negociation et des
contacts ont lieu tous azimuts. Ce fut 1'une des questions les
plus delicates soulevees au sein du Comite interministeriel.

M. Ie Ministre Wathelet serait, m'a-t-on dit, en voyage ...

M. Hasquin. — II est en Arabic Saoudite! (Sourires.)

M. Picque, Ministre-President de 1'Executif. — Ce qui n'est
pas sans importance etant donne que ce probleme Ie conceme
egalement.

II m'est difficile de donner •une interpretation de ce report;
par centre, je puis preciser que la conference est reportee au
6 mars.

En aucune maniere, cette reunion n'a ete differee parce
qu'il restait a regler des contentieux entre les Regions et Ie
Gouvernement. Je pense qu'au-dela des problemes techniques
qui peuvent s'etre poses, 1'etat d'avancement des negociations
sur la representativite des Musulmans n'aurait, de toute facon,
pu etre tranchee a cette reunion. Nous attendrons done Ie
6 mars puisqu'a 1'ordre du jour de cette reunion, figurait
d'abord Ie probleme de la representativite de la population
musulmane.

QUESTION D'ACTUALITE DE M. DRAPS A M. PICQUE,
MINISTRE-PRESIDENT DE L'EXECUTIF, CONCER-
NANT DES PANNEAUX DE CHANTIER INDIQUANT
LE NOM DU MINISTRE-PRESIDENT, M. PICQUE

DRINGENDE VRAAG VAN DE HEER DRAPS AAN DE
HEER PICQUE, MINISTER-VOORZITTER VAN DE
EXECUTIEVE, BETREFFENDE DE BOUWWERFPA-
NELEN MET DE NAAM VAN DE MINISTER-VOOR-
ZITTER, DE HEER PICQUE

M. le President. — La parole est a M. Draps pour poser
sa question.

M. Draps. — Monsieur le President, recemment sont appa-
rus des panneaux de chantiers sur lesquels figure, parmi les
noms des intervenants habituels — maitre d'ouvrage, archi-
tecte, bureau de controle —, le nom du Ministre-President,
Charles Picque, en tant que pouvoir subsidiant.

Nous nous etions deja, sous le precedent Executif, eleves
centre ces pratiques qui visent a utiliser le biais de subventions,
qu'il s'agisse de subventions a la renovation ou d'autres sub-
ventions en matiere de constructions, pour assurer une publi-
cite fort personnelle puisque ce n'est ni la Region bruxelloise,
ni le Ministere de la Region bruxelloise, ni 1'Executif qui sont
mentionnes en grosses lettres, mais bien le nom d'un homme
politique.

Ma question est done la suivante: ces pratiques vont-elles
perdurer? Que se passerait-il demain si quelqu'un qui reclame
de tels subsides refusait de faire figurer ce genre de mention
qui, je le suppose, est imposee par le pouvoir subsidiant?

S'agit-il, en 1'occurrence, d'une condition pour obtenir les
subsides?

La parole est a M. Picque, Ministre-M. le President.
President.

M. Picque, Ministre-President de 1'Executif. — Monsieur le
President, je souhaiterais que M. Draps m'indique les endroits
concernes.

M. Draps. — Rue de Laeken, par exemple.
M. Picque, Ministre-President de 1'Executif. — Je tiens a

dire que je n'etais absolument pas au courant de la question
evoquee ici. (Exclamations sur certains banes.)

M. Draps. — Je fais en ce moment un reportage photogra-
phique sur cette situation.

M. Picque, Ministre-President de 1'Executif. — Que les
choses soient claires, Monsieur Draps. Je suis dans 1'ignorance
de ce fait. S'agit-il d'un exces de zeie ou cela resulte-t-il des
obligations de I'entrepreneur? Dans ce dernier cas, je puis
vous assurer que je ne juge pas cette pratique tres opportune
et je ne pense pas qu'effectivement il faille 1'autoriser et la
generaliser.

M. Draps m'indiquera tout a 1'heure les lieux sur lesquels
cette inscription figure. J'aimerais egalement savoir sur quel
type de chantier ladite inscription a ete constatee.

M. Draps. — En 1'espece, il s'agit d'un chantier de renova-
tion en matiere de logement.

M. Picque, Ministre-President de 1'Executif. — Quoi qu'il
en soit, je ne pense pas qu'il s'agisse d'une bonne chose. Sans
doute, s'agit-il d'investisseurs prives? Je ne connais pas la
situation.

Malgre tout le plaisir que j'eprouve a voir figurer mon
nom dans cette ville, je souscris volontiers aux propos de M.
Draps en disant que cette pratique inopportune ne doit pas
etre admise et generalisee. Comme vous le savez, je suis sufR-
samment malin que pour savoir ou mettre mon nom a bon
escient sans m'attirer des critiques legitimes. Cela ne se repro-
duira plus.

M. Draps. — J'en prends bonne note.

QUESTION D'ACTUALITE DE M. HASQUIN A M. PIC-
QUE, MINISTRE-PRESIDENT DE L'EXECUTIF,
CONCERNANT LA SECURITE SUR LES CAMPUS
UNIVERSITAIRES

QUESTION D'ACTUALITE DE M. DE MARCKEN DE
MERKEN A M. PICQUE, MINISTRE-PRESIDENT DE
L'EXECUTIF, CONCERNANT LA SECURITE DANS
LES CAMPUS

DRINGENDE VRAAG VAN DE HEER HASQUIN AAN
DE HEER PICQUE, MINISTER-VOORZITTER VAN
DE EXECUTIEVE, BETREFFENDE DE VEILIGHEID
OP DE UNIVERSITAIRE CAMPUSSEN

DRINGENDE VRAAG VAN DE HEER DE MARCKEN
DE MERKEN AAN DE HEER PICQUE, MINISTER-
VOORZITTER VAN DE EXECUTIEVE, BETREF-
FENDE DE VEILIGHEID IN DE CAMPUSSEN

- La parole est a M. Hasquin pour poserM. le President. •
sa question.

M. Hasquin. — Monsieur le President, il est inutile de
disserter longuement sur les problemes de securite que nous
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connaissons depuis quelques mois sur les campus universi-
taires.

Cependant, en raison de leurs diverses facettes, ces proble-
mes relevent aujourd'hui de differents pouvoirs publics. Cela
justifie la reunion convoquee ce matin par Ie Ministre de
rinterieur, M. Tobback, qui, accompagne de representants
d'autres Ministres nationaux, a rencontre les autorites acade-
miques. En effet, aujourd'hui, en matiere de securite au sens
large du terme. Ie pouvoir national est toujours competent.

Par ailleurs, il est tout aussi legitime que M. Ylieff, Ministre
de la Communaute francaise, ait reuni, ce midi, les memes
autorites academiques du cote francophone.

Le probleme de la securite sur les campus universitaires
concerne egalement les pouvoirs locaux dans la mesure ou les
universites sont implantees sur un certain nombre de commu-
nes, danS la Region de Bruxelles-Capitale en particulier. Par
consequent, on peut imaginer que les polices locales aient un
role a jouer.

En lisant la presse, j'ai appris que des discussions s'etaient
deroulees au sein de 1'Executif a propos de ce probleme de
securite.

Une meilleure coordination des polices, des rondes en
voiture pendant la nuit sur les campus, pourraient, par exem-
ple, etre envisagees.

Le Ministre-President pourrait-il nous faire connaitre les
intentions ou les idees qui ont ete debattues en la matiere au
sein de 1'Executif?

La parole est a M. de Marcken deM. le President.
Merken.

M. de Marcken de Merken. — Monsieur le President, dans
un esprit de serenite, d'efficacite et de solidarite, je tiens a
signaler que des alertes a la bombe ont egalement eu lieu dans
des etablissements scolaires situes sur une de nos communes.
Ces etablissements scolaires ne sont pas des universites.

Ce probleme est tres grave. Les propos developpes par
M. Hasquin sont dignes d'un grand interet.

La parole est a M. Picque, Ministre-M. le President.
President.

M. Picque, Ministre-President de 1'Executif. — Monsieur
le President, je tiens a dire aux deux membres de ce Conseil
qui viennent de m'interroger sur le probleme de la securite
que, suite aux evenements tres graves qui se sont deroules la
semaine derniere a Woluwe, 1'Executif s'est reuni vendredi soir
afm d'evoquer la situation.

II est tout a fait evident, en effet, que la multiplication du
type d'attentats que nous avons connus est de nature a nuire
a 1'interet general, comme a celui des particuliers, mais aussi
a 1'image de notre Region.

A cette occasion, 1'Executif a exprime son indignation et
sa solidarite a 1'egard des victimes. Mais ce probleme de la
securite avait deja ete evoque par 1'Executif avant les evene-
ments douloureux de la semaine passee, car nous vivons une
situation qu'il nous faut, a mon sens, absolument corriger et
ameliorer.

Nous avons tous suivi le debat sur le dispatching des polices
et nous connaissons les problemes specifiques de police qui se
posent aux communes bruxelloises. J'ai rencontre M. Tobback

pour lui exprimer une intention, que j'ai d'ailleurs evoquee la
semaine derniere a 1'Executif, et qui est la suivante.

II me parait souhaitable que soit cree — nous defendrons
cette idee aupres de la Conference des Bourgmestres mercredi
prochain — un College regional de securite et de coordination.
Nous ne pouvons pas laisser trailer certains problemes dans
une relation bilaterale entre le Ministre de 1'Interieur et chaque
bourgmestre. II faudrait un lieu, non pas de decision et qui
pourrait etre amene a dessaisir les bourgmestres de leur pou-
voir de police, mais un lieu de reflexion afm de definir une
politique coherente en matiere de securite.

Je prends des exemples: la formation et le recrutement.
Une campagne de recrutement va bientot commencer et je
crois que la Region bruxelloise devrait y etre techniquement
associee.

Qui va gerer le dispatching si nous 1'autorisons?
La question n'a pas ete resolue au sein de la Conference

des Bourgmestres et une serie d'autres questions meritent
d'etre debattues.

La mission de ce College serait double: promouvoir une
politique coherente et homogene de securite pour la Region,
promouvoir, suggerer et peut-etre assurer de maniere opera-
tionnelle certaines formes de coordination. J'ai 1'impression
qu'il est preferable que les problemes de securite soient debat-
tus a 1'echelle regionale plutot que de s'en remettre a une
relation directe avec le Ministre de 1'Interieur.

J'ai done suggere que nous en parlions, mercredi dernier,
a la Conference des Bourgmestres a laquelle je me suis rendu.
J'ai assiste au debat — c'est un euphemisme — entre les
bourgmestres et le Ministre de 1'Interieur, en ce qui concerne
1'opportunite du dispatching etj'ai demande a faire un rapport
sur cette suggestion d'un College regional de securite.

Si la Conference des Bourgmestres montre un interet pour
la formule, ce College pourrait etre mis en place avec la
collaboration des communes et se pencher de maniere priori-
taire sur des dossiers aussi epineux que la securite des campus
et d'autres problemes dont je ne vais pas faire 1'enumeration
ici.

II serait bon que les Bruxellois aient un organisme ou ils
definissent une attitude commune de relations avec le Ministre
de 1'Interieur.

Voila ce que je voulais repondre aux deux membres du
Conseil qui m'ont pose la question sans prejuger de la discus-
sion quej'aurai avec la Conference des Bourgmestres mercredi
prochain.

QUESTION D'ACTUALITE DE M. DE BERLANGEER A
M. PICQUE, MINISTRE-PRESIDENT DE L'EXECU-
TIF, CONCERNANT LE BULLETIN DES QUESTIONS
ETREPONSES

DRINGENDE VRAAG VAN DE HEER DE BERLANGEER
AAN DE HEER PICQUE, MINISTER-VOORZITTER
VAN DE EXECUTIEVE, BETREFFENDE HET BULLE-
TIN VAN VRAGEN EN ANTWOORDEN

De Voorzitter. — De heer De Berlangeer heeft het woord
voor het stellen van zijn vraag.

De heer De Berlangeer. — Mijnheer de Voorzitter, Heren
Leden van de Executieve, Collega's, uit het bulletin van Vragen
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en Antwoorden bleek dat vele schriftelijke vragen onbeant-
woord bleven. Sommige dateren zeifs van augustus, September
en november. Dit is onaanvaardbaar.

Verder, Mijnheer de Minister, onlangs heb ik van uw
administratie een kopie ontvangen van het door u verstrekte
antwoord. Maar op een schriftelijke vraag in het Nederlands
zou men mij toch in het Nederlands, en niet in het Frans
moeten antwoorden. U beschikt toch over voldoende kabinets-
medewerkers! Kan aan dit euvel in de toekomst worden ver-
holpen?

De Voorzitter. — Minister-Voorzitter Picque heeft het
woord.

De heer Picque, Minister-Voorzitter van de Executieve. —
Mijnheer de Voorzitter, het is abnormaal dat schriftelijke
vragen van november — ondanks alle moeilijkheden waarmee
wij werden geconfronteerd — onbeantwoord bleven.

In principe moeten alle antwoorden ook naar mijn kabinet
worden doorgestuurd om de informatie van de Minister-Voor-
zitter te verzekeren. Maar eike Minister is verantwoordelijk
voor de termijn waarbinnen hij moet antwoorden. Deze
beloopt 20 dagen vanaf de ontvangst van de vraag door de
betrokken Minister. Indien blijkt dat deze procedure niet de
nodige waarborgen biedt, zai er, samen met de Voorzitter van
de Raad, worden gewerkt aan een bijzondere systematise!!
herinneringsprocedure.

Ik heb mijn diensten gevraagd om, samen met de diensten
van de Raad, een lijst met de vragen van 1989 waarop nog
niet werd geantwoord, op te stellen. Ik zai ervoor waken dat
deze vertragingen in de toekomst worden vermeden.

De Voorzitter. — De heer De Berlangeer heeft het woord.

De heer De Berlangeer. — Mijnheer de Minister, u hebt
niet gezegd waarom ik een in het Frans opgesteld antwoord
heb ontvangen.

De heer Picque, Minister-Voorzitter van de Executieve. —
Was de vraag voor mijn kabinet bestemd?

De heer De Berlangeer. — Inderdaad.

De heer Picque, Minister-Voorzitter van de Executieve. —
Dat is uiteraard onaanvaardbaar.

De heer De Berlangeer. — Ik voeg er trouwens aan toe dat
de administratie op de Sterrenkundelaan — hoewel zij tot
veertien dagen geleden de papieren op hun knieen moesten
zoeken — de schriftelijke vragen wel degelijk heeft doorge-
stuurd. Ik ben daar zeif op bezoek geweest.

QUESTION D'ACTUALITE DE M. VANDENBOSSCHE
A M. PICQUE, MINISTRE-PRESIDENT DE L'EXECU-
TIF, ET A M. GRIJP, MINISTRE DE L'ECONOMIE,
CONCERNANT L'ETUDE D'lMPACT DU TGV

DRINGENDE VRAAG VAN DE HEER VANDENBOS-
SCHE AAN DE HEER PICQUE, MINISTER-VOORZIT-
TER VAN DE EXECUTIEVE, EN AAN DE HEER
GRIJP, MINISTER BELAST MET ECONOMIE,
BETREFFENDE DE MILIEU-EFFECTENSTUDIE VAN
DESST

De Voorzitter. — De heer Vandenbossche heeft het woord
voor het stellen van zijn vraag.

De heer Vandenbossche. — Mijnheer de Minister Voorzitter
en Mijnheer de Minister van Economic, de komst van de SST

heeft in belangrijke mate de gemoederen doen bewegen in
Brussel en zai zijn impact hebben zowel inzake huisvesting als
inzake economische ontwikkeling. Met deze vraag wil ik uw
aandacht vestigen op een belangrijk industriegebied in Ander-
lecht dat op dit ogenblik ontsnapt aan de STRATEC-studie
inzake de impact van de SST op het gebied van het Zuidstation,
namelijk het gebied van de Demetskaai.

Dit industriegebied heeft dringende nood aan ontsluiting.
Kan niet worden overwogen dat in het kader van de komst
van de SST de Industrielaan in Anderlecht zou worden doorge-
trokken tot de Demetskaai? Dit zai voor dit gebied een belang-
rijke hervitalisering en herdynamisering betekenen waardoor
op basis van gezonde selectiecriteria dynamische en arbeidsin-
tensieve industrieen zouden kunnen worden aangetrokken.

Mijn tweede vraag betreft de betoging van milieugroepen
die zaterdag opnieuw heeft plaatsgegrepen rond het Moeraske
Kerkebeek en het Walkierspark. Wat is de houding van de
Executieve ten aanzien van de impact van de SST op deze
natuurbiotopen?

De heer Picque, Minister-Voorzitter,De Voorzitter.
heeft het woord.

De heer Picque, Minister-Voorzitter van de Executieve.
— Mijnheer de Voorzitter, wellicht zai Minister Grijp mijn
antwoord nog aanvullen.

Door de komst van de SST zai de wijk van het Zuidstation
worden omgevormd tot een strategisch communicatie-knoop-
punt, maar ook tot een symbool voor Brussel en Europa, wat
reeds bepaalde verlangens heeft gewekt.

Om de herhaling van de ongelukkige ervaringen met de
Noordwijk te vermijden en de harmonieuze integratie van deze
nieuwe dynamiek in het Brusselse stadsweefsel te waarborgen,
heb ik opdracht gegeven voor een studie als aanvulling op
deze vervaardigd door het bureau STRATEC.

Deze studie moet een ontwikkelingsschema uitwerken dat
aan de omgeving van het Zuidstation een nieuw dynamisme
zai geven, dit zowel aan de economische activiteit als aan de
woonfunctie en aan de aanvullende uitrustingen.

Gelet op de talrijke in voorbereiding zijnde ontwerpen,
denk ik dat dit plan het mogelijk zai maken te vermijden dat
niet-overlegde en disparate aanpassingen uitgevoerd worden
en dat het ook de besluitvorming door de Executieve zai
vergemakkelijken.

Een technisch comite zai deelnemen aan de orientering van
de studie die binnen een termijn van 5 maanden, te rekenen
vanaf begin februari, zai worden uitgevoerd en voor het opstel-
len van plannen — bij voorbeeld BPA's — zai kunnen worden
gebruikt.

Concreter en op stedebouwkundig vlak zai die studie uit-
monden in:

— het vastleggen van de grondbestemming;
— algemene regels geldend voor de inplanting, de afmetin-

gen en de stadsesthetiek;
— werkingsschema's voor de verschillende verkeersnet-

ten: personenwagens, openbaar en prive-gemeenschappelijk
vervoer, voetgangers, parkeerplaatsen,...;

— suggesties wat de inrichting van de openbare ruimten
betreft;

— een faseringsvoorstel: zowel de infrastructuren als de
gebouwen (renovatie, reconstructie, ...);
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— voorstellen om aan een deel of het geheel van het
richtschema reglementaire kracht te geven (BPA, bijzondere
bouwreglementeren,...).

Na deze werkzaamheden zai het Brusselse Hoofdstedelijk
Gewest een openbaar onderzoek organiseren.

De Voorzitter. — Minister Grijp heeft het woord.

De heer Grijp, Minister belast met Economic. — Mijnheer
de Voorzitter, als Anderlechtenaar is de situatie aan de Demet-
skaai mij voldoende bekend.

Dit gebied is ook zonder SST aan vernieuwing toe. Het
gaat hier immers om een vervallen industriezone midden een
sterk bewoonde omgeving. Met de komst van de SST is de
problematiek in die omgeving nog acuter.

Anderlecht ontwikkelde een zeer intensieve economische
dynamiek. Volgens statistieken zijn nagenoeg een kwart van
de expansiekredieten bestemd voor de desbetreffende zone of
de onmiddellijke omgeving. Er zai bijgevolg ook een bijzon-
dere inspanning rond de Demetskaai worden geleverd.

De omgeving is, mijns inzieris, gelet op de dichte bewoning,
vooral geschikt voor kleinere, arbeidsintensieve ondernemin-
gen en niet voor een homogeen bedrijvencentrum waaraan u
denkt.

In elk geval bevestig ik dat het probleem ons niet ontgaat.
Wellicht ontsnapt dit gebied, doordat het niet werd opgeno-
men in de impactstudie rond de SST, aan een .hoop beroering,
die zich in Vlaanderen wel voordeed omdat randgebieden
eveneens werden bestudeerd.

QUESTION D'ACTUALITE DE M. VANDENBOSSCHE
A M. GOSUIN, SECRETAIRE D'ETAT ADJOINT AU
MINISTRE DU LOGEMENT DE L'ENVIRONNE-
MENT, DE LA CONSERVATION DE LA NATURE ET
DE LA POLITIQUE DE L'EAU, CONCERNANT LE
RAPPORT SUR LA JOURNEE D'ETUDE DE L'lCWS

DRINGENDE VRAAG VAN DE HEER VANDENBOS-
SCHE AAN DE HEER GOSUIN, STAATSSECRETARIS
TOEGEVOEGD AAN DE MINISTER BELAST MET
HUISVESTING, LEEFMILIEU, NATUURBEHOUD EN
VVATERBELEID, BETREFFENDE HET VERSLAG
OVER DE STUDIEDAG VAN HET ICWS

De Voorzitter. — De heer Vandenbossche heeft het woord
voor het stellen van zijn vraag.

De heer Vandenbossche. — Mijnheer de Staatssecretaris,
de krantegroep De Standaard maakte op 19 februari verslag
van de studiedag van het internationaal centrum voor water-
studies te Amsterdam. Dit artikel haalt zwaar uit tegen de
Brusselse EKecutieve en uzelf door de bewering als zou u het
vertikken wat dan ook te doen aan de waterzuiveringsproble-
matiek. Ik ben ervan overtuigd dat dit niet het geval is. Kunt
u toelichten weike initiatieven u tot nu toe genomen hebt?
Weike contacten hebt u genomen? Op weike wijze zai u deze
problematiek aanpakken? Hoe zit het met de financiering en
eventuele contacten met de prive-sector?

La parole est au Secretaire d'EtatM. le President.
Gosuin.

M. Gosuin, Secretaire d'Etat adjoint au Ministre du Loge-
ment, de 1'Environnement, de la Conservation de la Nature et
de la Politique de 1'Eau. — Monsieur le President, M. Desir
pourra donner des complements d'information en ce qui
concerne la politique de 1'eau.

Mais, je dois dementir cet article parce que nous partici-
pons depuis plusieurs mois a des reunions interministerielles,
presidees par le Premier Ministre W. Martens et Mme Miet
Smet, pour preparer plus particulierement la conference de La
Haye qui se tiendra debut mars.

Vous avez appris par la presse et par une conference de
Mme Miet Smet que les Regions etaient arrivees a un accord
sur une strategic a defendre. La position de la Region, qui
confirme le plan directeur et la realite de la situation en matiere
d'epuration des eaux, a ete confirmee par le precedent Executif.
L'Executifactuel a donne mission a ses representants de defen-
dre cette position lors de la prochaine conference de La Haye.
Comme il n'y a qu'un delegue beige a cette conference, nous
serons representes par Mme Smet, qui a pris connaissance de
notre position. Les travaux seront encore peaufmes demain a
La Haye et mon directeur de cabinet participe, avec les direc-
teurs de cabinet de Mme Smet et de MM. Kelchtermans et
Lutgen, a 1'elaboration d'une reponse coherente au niveau
beige.

Soyez done rassure et je pense que la conference de Mme
Smet doit vous confirmer notre volonte d'aller dans un sens
commun.

M. le President. — La parole est a M. Desir, Ministre.
M. Desir, Ministre du Logement, de 1'Environnement, de

la Conservation de la Nature et de la Politique de 1'Eau. —
Monsieur le President, nous avons deja eu 1'occasion de nous
exprimer a propos du probleme de 1'epuration des eaux et
principalement des mesures que nous aliens promouvoir dans
toute la Region bruxelloise. Nous vous avons deja fait part de
notre position en ce qui concerne le timing de repartition des
travaux qui, apres s'etre attaques a la zone sud, concerneront
la zone nord qui est beaucoup plus importante puisqu'elle
couvre 750 000 habitants.

Nous ne pouvons bien entendu pas mettre la charrue avant
les boeufs; il s'agit avant tout d'un probleme de mesures que
nous devons aujourd'hui promouvoir en poursuivant paralle-
lement les etudes au sujet de 1'epuration proprement dite.
Nous ne pouvons cependant pas agir sans une concertation
interregionale.

Le probleme le plus important aujourd'hui est peut-etre
d'arriver a determiner en quoi la Region wallonne est
concernee. Comme vous connaissez la geographic, vous savez
que les cours d'eau coulent du sud vers le nord. Par consequent,
qui pollue qui? On ne peut resoudre 1'ensemble de ces proble-
mes sans une parfaite concertation entre les trois Regions
concernees.

QUESTION D'ACTUALITE DE M. DE CLIPPELE A
M. GRIJP, MINISTRE DE L'ECONOMIE, CONCER-
NANT SON ENCART PUBLICITAIRE DANS LA
PRESSE

DRINGENDE VRAAG VAN DE HEER DE CLIPPELE
AAN DE HEER GRIJP, MINISTER VAN ECONOMIE,
BETREFFENDE ZIJN RECLAMEBIJLAGE IN DE
PERS

M. le President. — La parole est a M. de Clippele pour
poser sa question.

M. de Clippele. — Monsieur le President, hier, en ouvrant
I'Echo de la Bourse, je suis tombe en arret devant la photo
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d'un beau garden (Rires), etje me suis rendu compte queje
Ie connaissais.

M. Grijp, Ministre de 1'Economie. — Interpellez-vous Ie
Ministre-President ou moi-meme? (Sourires.)

M. de Clippele. — J'interpelle les deux, Monsieur Grijp.
Sous la photo, j'ai vu en lettres grasses« Rufin Grijp ». II s'agit
d'un encart publicitaire dans lequelj'ai lu textuellement: «Les
objectifs du Ministre Rufin Grijp sont de permettre aux
Bruxellois d'habiter, de vivre et de travailler a Bruxelles, etc.».

C'est done un eloge que Ie Ministre se fait a lui-meme et
a son Ministere.

Je voudrais poser deux questions, 1'une au Ministre-Presi-
dent et 1'autre a M. Grijp.

Je commence par la question a M, Ie Ministre-President.
Je peux comprendre qu'un departement ministeriel fasse parai-
tre un encart concemant un avis a la population suite a un
changement de loi, eventuellement pour remplir des formulai-
res, etc. Je puis comprendre qu'un mandataire politique, un
depute ou un conseiller regional, fasse une publicite person-
nelle, meme en dehors des periodes de campagne electorale.
Mais qu'un Ministre, dans sa fonction de Ministre, fasse
paraitre un encart publicitaire comprenant sa photo et son
nom en grands caracteres, me parait etre un manque de
retenue, de respect de la fonction ministerielle, de deontologie,
de dignite.

Ne croyez-vous pas, Monsieur Ie Ministre-President, que
si 1'on continue sur cette lancee — car cette pratique est
nouvelle depuis trois ou quatre ans — on en arrive rapidement
a une degradation des mceurs politiques?

J'aimerais savoir. Monsieur Ie Ministre-President, si vous
approuvez que 1'un de vos Ministres fasse une publicite quasi
commerciale.

Ma deuxieme question s'adresse au Ministre Grijp.
Minister Grijp, zulke publiciteit kost. Ik vermoed dat u

dat ook in de Nederlandstalige dagbladen zai inlassen. Wie
zai dat bekostigen? Zai u ten persoonlijken titel uit eigen
portemonnaie betalen of zai dit ten laste zijn van de Brusselse
belastingplichtige? Dit belangt niet de Brusselse belasting-
plichtigen aan. Wij zien niet in waarom wij de publiciteit van
Minister Grijp zouden betalen.

De Voorzitter. — Minister Grijp heeft net woord.

De heer Grijp, Minister belast met Economic. — Mijnheer
de Voorzitter, ik was verbaasd over de wijze waarop deze
encart voorkwam in Echo de la Bourse. Het is de eerste maal
dat zulks bij mijn weten zo gebeurt. U zai dat nooit voorheen
van mij gezien hebben en u zai het in de toekomst nooit meer
zien.

Er werd door mij geen enkel dagblad aangesproken, noch
Echo de la Bourse, noch de Vlaamse pers.

Op vraag van Echo de la Bourse werd een encart ingelast.
Soms worden Ministers en van hun departement afhangende
parastatale instellingen, onder meer de Gewestelijke Investe-
ringsmaatschappij en de Gewestelijke Ontwikkelingsmaat-
schappij daartoe uitgenodigd. Ik heb daarover hetzelfde soort
inlassingen gezien.

Nu is er waarschijniijk een vergissing gebeurd.
Het was geenszins mijn bedoeling om publiciteit voor

mezelfte maken. De presentatie is inderdaad niet evenwichtig.

Indien ik geweten had dat het geen «annonce» was, maar een
interview, dan had ik het op een heel andere wijze gedaan. Ik
had mij liever ook laten interviewen.

Dit is gewoon een voortzetting van een bestaande werk-
wijze. Ook vorige Ministers hebben dit, misschien op een meer
bescheiden wijze, gedaan. Ter verontschuldiging voer ik aan
dat ik hoegenaamd niet op de hoogte was op weike wijze deze
inlassing mocht gebeuren. Ik was dus ook verwonderd, net
zoals u, over de wijze van publikatie.

De Voorzitter. — De heer de Clippele heeft het woord.

De heer de Clippele. — Mijnheer de Minister, als ik u goed
heb begrepen, heeft Echo de la Bourse het u gevraagd.

De heer Grijp, Minister belast met Economic. — Inder-
daad.

De heer de Clippele. — En was die publikatie gratis?
Bestaat er een factuur?

De heer Grijp, Minister belast met Economic. — Er moet
waarschijniijk voor betaald worden.

De heer de Clippele. — Wie zai dat betalen? Misschien is
dit een lastige vraag?

De heer Grijp, Minister belast met Economic. — Hoege-
naamd niet. Dat moet worden betaald en als u dat als publici-
teit beschouwt, dan zai ik ervoor zorgen dat het niet de
administratie wordt aangerekend.

De heer de Clippele. — Mijnheer de Minister, ik zai nagaan
bij het Rekenhof of de factuur wel te uwen laste is en niet van
de Brusselaars.

De heer Grijp, Minister belast met Economie. — Ik hoop
dat u vertrouwen stelt in mijn woorden. Trouwens, het Reken-
hof zou u niets zeggen.

M. Ie President. — La parole est a M. Picque, Ministre-
President.

M. Picque, Ministre-President de 1'Executif. — Monsieur
Ie President, bien que M. de Clippele ne m'ait pas pose de
question, je voudrais repondre de maniere generate. Je releve
qu'aujourd'hui, ont eu lieu trois interpellations liees a certains
fails. D'abord, il a etc question du tire a part de ma conference,
sur lequel je me suis explique clairement, au point que 1'hono-
rable membre qui m'avait interroge s'est excuse de m'avoir
endosse des intentions que je n'avais pas. Ce probleme a ete
regle.

J'ai repondu ensuite a M. Draps que si des conventions
avaient existe dans Ie sens suppose, il y serait mis fin. Je precise
qu'il s'agit d'operations que je n'ai pas entamees. J'espere
avoir ete clair a ce propos.

M. Grijp a repondu egalement.

Notre Executif est tres soucieux de dormer un exemple en
termes d'ethique en ce qui concerne J'usage des deniers publics.
Mes armoires, au cabinet, sont remplies de depliants, brochu-
res et journaux dans lesquels on retrouve des editoriaux, des
articles et des encarts publicitaires concemant differentes
actions et initiatives. Toutes les couleurs politiques qui se sont
succede a 1'Executif y sont parfaitement representees.
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Si besom est, je suis pret a entamer un debat sur les mceurs
politiques mais dans la serenite et sans que soit specialement
critique cet Executif qui doit, peut-etre plus que tout autre, se
montrer soucieux de ne pas s'engager dans un processus qui
pourrait etre critique par ce Conseil. Je souscris done a la
vigilance dont nous devons faire preuve dans la maniere d'utili-
ser les deniers publics; a ce sujet, je pense que nos opinions se
rejoignent.

Au travers des trois questions qui ont ete posees aujour-
d'hui, j'espere que ne filtrera pas un climat qui accrediterait
1'idee que 1'Executifde la Region de Bruxelles-Capitale utilise,
de maniere tout a fait superfine et peut-etre injustifiee, les
deniers publics afin d'assurer la publicite et les relations publi-
ques des membres de cet Executif. En fait, je ne crois pas que
cela fasse partie des intentions des intervenants qui ont pose
ces questions.

Des reponses tout a fait credibles et fondees ont ete four-
nies.

II taut s'imposer une discipline dans un contexte politique
ou elle n'a pas toujours existe, que ce soit a Bruxelles ou dans
d'autres regions du pays.

QUESTION D'ACTUALITE DE M. PATERNOSTER A
M. DESIR, MINISTRE DU LOGEMENT, DE L'ENVI-
RONNEMENT, DE LA CONSERVATION DE LA
NATURE ET DE LA POLITIQUE DE L'EAU, CONCER-
NANT LE PARCOURS HISTORIQUE DES TAXIS

DRINGENDE VRAAG VAN DE HEER PATERNOSTER
AAN DE HEER DESIR, MINISTER BELAST MET
HUISVESTING, LEEFMILIEU, NATUURBEHOUD EN
VVATERBELEID, BETREFFENDE DE HISTORISCHE
ROUTE VAN DE TAXI'S

M. le President. — La parole est a M. Paternoster pour
poser sa question.

M. Paternoster. — Monsieur le President, Monsieur le
Ministre, Tele-Bruxelles, dans son emission d'information du
lundi 19 fevrier 1990, a annonce que les chauffeurs de taxi
bruxellois seront formes pour parcourir des circuits historiques
a Bruxelles, en compagnie de touristes.

M. le Ministre pourrait-il nous dire qui va assurer cette
formation? Quelles seront les conditions d'acces, notamment
au point de vue des diplomes, a ladite formation? Comment
identifiera-t-on les vehicules effectuant ces parcours histori-
ques et quel en sera le cout pour le client?

M. le President. — La parole est a M. Desir, Ministre.

M. Desir, Ministre du Logement, de 1'Environnement, de
la Conservation de la Nature et de la Politique de 1'Eau. —
Monsieur le President, je peux rassurer notre collegue car cette
operation sera peu couteuse.

Nous nous sommes fondes sur le principe selon lequel la
premiere — et la derniere — personne, dans la plupart des cas
du moins, que rencontre un etranger venant a Bruxelles a
1'occasion d'un colloque ou d'un voyage touristique, c'est le
chauffeur de taxi — pour autant que cet etranger ne fasse pas
partie d'un circuit organise.

Pour 1'ensemble de 1'agglomeration, il y a un peu plus de
trois mille chauffeurs de taxi qui ont des statuts differents: en

effet, ils sont parfois independants mais Us peuvent egalement
appartenir a une association ou dependre d'un patron. II existe
done toute une serie de categories. Mais, a partir du moment
ou un secteur comporte plus de trois mille personnes, il s'agit
d'une grosse entreprise de Bruxelles.

Partant du principe selon lequel nous devons essayer d'a-
meliorer 1'image de marque de notre Region de Bruxelles-
Capitale sur le plan de 1'accueil, nous nous sommes demande
comment nous pouvions faire en sorte que les services rendus
par ces travailleurs soient de meilleure qualite.

Comme les monuments et les sites ainsi que le transport
remunere de personnes relevent de mes competences, j'ai pense
que, dans cette annee du tourisme international, nous pou-
vions peut-etre mieux preparer nos chauffeurs de taxis a une
tache d'accueil.

Vous devez savoir qu'a 1'Agglomeration on fait passer un
certain nombre de tests aux candidats chauffeurs. Les quelque
3 000 chauffeurs de taxi bruxellois doivent recevoir une licence
en bonne et due forme pour exercer lew metier. Us doivent
evidemment passer des tests de connaissance de la ville. Mais
nous avons pense que nous pouvions aller plus loin et ajouter
a ces elements de formation des notions sur 1'histoire des dix-
neuf communes, de la Region, et egalement — ce qui nous tient
fort a coeur — 1'histoire de 1'architecture qui est remarquable a
Bruxelles. Doublant ainsi ce qui existe deja a partir d'associa-
tions qui, le dimanche, font tourner toute une serie de touristes
ou meme d'autochtones pour leur permettre de decouvrir ou
de mieux connaitre la ville de Bruxelles.

Cela n'est pas tres complique. Pour etre operationnels,
nous devrions etre prets pour 1'ete. Nous avons done inaugure
une session de cours qui se deroulera durant les mois de mai
et juin, avec le concours du personnel de 1'Agglomeration, a
1'issue de laquelle nous attribuerons une sorte de label sous
forme de brevet qui permettra de reperer immediatement, dans
1'ensemble des chauffeurs de taxi, ceux qui sont plus habilites
a rendre un meilleur service, sans pour autant etre licencies en
histoire de 1'art et archeologie.

Nous avons egalement constate que, sur 1'ensemble des
trois mille chauffeurs de taxi bruxellois, il y a 52 p.c. de Beiges
et done 48 p.c. de nationalites diverses. II est dommage de ne
pas indiquer quelles sont les langues que parlent ces chauffeurs,
en provenance d'Espagne, du Portugal, de 1'Europe entiere et
parfois d'au-dela. II ne serait pas inutile d'indiquer, par un
petit badge, quelles langues supplementaires Us possedent en
plus du francais et du neerlandais.

Vous voyez qu'il s'agit d'une operation complete, veritable-
ment destinee a 1'accueil. Je repete qu'elle ne coutera pas cher.
Nous envisageons egalement de donner des cours complemen-
taires de langues. Mais nous sortons peut-etre la du cadre
immediat du tour a la fois historique et touristique de Bruxel-
les, que nous voulions encourager.

QUESTION D'ACTUALITE DE M. DE COSTER A
M. PICQUE, MINISTRE-PRESIDENT DE L'EXECU-
TBF, CONCERNANT LA TAXE SUR LES BUREAUX

DRINGENDE VRAAG VAN DE HEER DE COSTER AAN
DE HEER PICQUE, MINISTER-VOORZITTER VAN
DE EXECUTIEVE, BETREFFENDE DE BELASTING
OP DE KANTOORRUIMTEN

La parole est a M. De Coster pourM. le President.
poser sa question.

M. De Coster, — Monsieur le Ministre-President, ma
question concerne la taxe sur les bureaux, levee par les diffe-
rents pouvoirs communaux.

503



Conseil de la Region de Bruxelles-Capitale — Compte rendu integral
Brusselse Hoofdstedelijke Raad — Volledig verslag

Sous 1'impulsion de 1'Executif de la Region de Bruxelles-
Capitale, la plupart des communes de notre Region ont prevu,
dans leur budget 1990, 1'instauration d'une taxe sur les
bureaux. Selon Ie programme gouvernemental de 1'Executif,
les moyens financiers supplementaires qui seront ainsi degages,
devront permettre aux communes de mener une double politi-
que en faveur du logement. II s'agit d'une politique d'acces au
logement et de promotion du logement moyen d'une part, et,
d'autre part, de la mise sur pied d'un systeme d'allocation/
loyer pour les plus demunis.

Si 1'on examine les reglements-taxes qui ont deja ete pris
par les differentes communes, on est frappe par la disparite
du montant des taxes prevues par metre carre. Par ailleurs, si
1'on examine les budgets de certaines communes qui ont leve
cette taxe, on ne situe pas tres bien dans ces budgets 1990
1'affectation des sommes degagees de la sorte.

Ma question comporte trois volets.
Premierement, 1'Executif estime-t-il necessaire 1'imposition

d'un seuil minimum et d'un seuil maximum d'imposition par
metre carre?

Deuxiemement, 1'Executif compte-t-il verifier de maniere
stricte, lors de 1'approbation des budgets communaux, si les
communes ayant leve cette taxe ont effectivement prevu dans
leur budget une affectation destinee au logement?

Et enfin, quelles sont les mesures que 1'Executif prevoit
dans Ie cas ou des communes n'auraient pas affecte, dans leur
budget, les ressources supplementaires ainsi produites, a une
politique en faveur du logement et a 1'aide locative aux plus
demunis?

Voici done, Monsieur Ie Ministre-President, les trois volets
de ma question.

M. Ie President. — La parole est a M. Picque, Ministre-
President.

M. Picque, Ministre-President de 1'Executif. — Monsieur
Ie President, je voudrais dire a M. De Coster que les regle-
ments-taxes des differentes communes, montrent pas mal de
disparites: des montants variables entre 150 et 300 francs au
metre carre, des listes de conditions d'exemption, qui varient
de commune a commune, etc. Je ne crois pas que ce soit une
bonne chose.

L'Executif, s'il a laisseJusqu'a present, aux pouvoirs com-
munaux Ie soin et la liberte de lever cette taxe, a, cependant,
toujours exprime Ie souhait d'une certaine uniformisation, non
seulement du taux mais des conditions dans lesquelles on leve
cette taxe, notamment en ce qui concerne les exemptions de
base, tres variables d'une commune a 1'autre.

L'Executif prendra pour 1'exercice 1991 des mesures, qui
inviteront les communes a respecter un certain nombre de
conditions d'imposition, de maniere a permettre cette unifor-
misation. Pour 1990,1'approbation des budgets communaux
sera soumise a la verification prealable de 1'utilisation du
produit de cette taxe a des initiatives en matiere de logement
ou d'allocations-loyers, tel qu'il avait ete promis de Ie faire
lors de la declaration politique.

Nous aliens done proposer directement et tres clairement
des mesures de reforme des budgets pour les communes qui
auraient detourne Ie produit de cette taxe vers d'autres utilisa-
tions sans accord prealable et justifie des services de la tutelle.
Nous savons que Ie probleme est essentiellement celui de la
preaffectation. Cependant, il est assez aise de voir apparaitre
dans un budget ou un effort supplementaire a ete fourni

en matiere de logement ou d'aide aux personnes, soit un
accroissement du transfert aux CPAS pour 1'aide aux person-
nes, soit un transfert a la regie fonciere pour un plan de
production de logements, soit toute autre formule.

Done, une des questions posees prealablement a 1'approba-
tion du budget est: «Comment avez-vous decid6 d'utiliser Ie
produit de cette taxe?» II est evident que des communes
qui me repondent, comme cela a deja ete Ie cas, que cette
augmentation de recettes servirait d'abord au paiement du
personnel ou eventuellement a des travaux non conformes
avec 1'objectif «logement», ne verraient pas leur budget
approuve tant qu'il n'y aurait pas justification de I'usage de
cette taxe et de son produit pour des operations de logement.
Done, cas par cas, nous examinons les budgets et les directives
a ce propos seront proposees a 1'Executif, au debut du mois
de mars, en ce qui concerne 1'approbation des budgets sous
cette condition-la.

QUESTION D'ACTUALITE DE M. DE COSTER A
M. PICQUE, MINISTRE-PRESIDENT DE L'EXECU-
TIF, CONCERNANT LA VENTE DU PATRIMOINE
IMMOBILIER COMMUNAL PAR CERTAINES COM-
MUNES

DRINGENDE VRAAG VAN DE HEER DE COSTER AAN
DE HEER PICQUE, MINISTER-VOORZITTER VAN
DE EXECUTIEVE, BETREFFENDE DE VERKOOP
VAN HET GEMEENTELIJK ONROEREND PATRI-
MONIUM DOOR SOMMIGE GEMEENTEN

La parole est a M. De Coster pourM. Ie President.
poser sa question.

M. De Coster. — Monsieur Ie Ministre-President, effective-
ment, nous avons constate que certaines communes conti-
nuaient a vendre une partie de leur patrimoine immobilier et
lorsque je parle de «patrimoine» ou de partie de patrimoine
immobilier, je pense essentiellement aux logements. Done,
nous avons bien constate que des communes continuaient a
vendre des maisons et meme des immeubles entiers d'apparte-
ments.

Des lors, j'aimerais savoir si devant cette situation, d'ail-
leurs illustree dans la presse par un cas qui vient de se produire
a Schaerbeek, ou, circonstance plus grave, nous avons ete
obliges de constater que cette vente risquait de s'accompagner
d'une expulsion des locataires, je voudrais savoir done si,
devant cette situation — qui me parait dommageable et qui
me semble egalement en contradiction avec la volonte exposee
dans la declaration de 1'Executif qui desirait mener une politi-
que d'acces au logement ainsi qu'une politique de lutte contre
la speculation fonciere, en collaboration d'ailleurs avec les
pouvoirs locaux —, 1'Executif a 1'intention de prendre des
mesures pour la combattre.

La parole est a M. Picque, Ministre-M. Ie President.
President.

M. Picque, Ministre-President de 1'Executif. — Monsieur
Ie President, Mesdames, Messieurs, j'ai envoye en octobre une
circulaire en vue de 1'elaboration des budgets des communes.
II y etait precise que 1'Executif ayant decide un moratoire en
ce qui concerne la vente du patrimoine immobilier, aucune
inscription de recettes provenant de ces operations ne serait
admise aux budgets.
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Nous avons dit que des derogations pourraient etre accor-
dees dans Ie cadre de la tutelle mais seulement pour la realisa-
tion d'operations dont I'objet aurait ete precise ou inscrit dans
Ie cadre de la politique de logement ou de renovation.

II peut done arriver — et cela a deja ete Ie cas — qu'une
commune nous demande une derogation. Nous 1'examinons.
Certaines demandes sont justifiees, d'autres ne Ie sont pas. Je
tiens a dire que nous avons recu parfois des demandes de
derogation qui semblaient venir de gens qui n'avaient jamais
entendu parler des intentions de 1'Executif, ce qui me parart
tres frustrant pour nous.

Si ces prescriptions ne sont pas respectees, 1'Executif peut
prendre des mesures de tutelle adequates soit sur les delibera-
tions communales, soit par Ie biais d'une reformation du
budget.

Nous avons deja refuse certaines derogations. Par contre,
d'autres derogations sont accordees en fonction de situations
particulieres et urgentes, pas toujours liees a la politique du
logement. Cela peut arriver mais il faut etre extremement
prudent.

Une circulaire relative a 1'inventaire des biens immobiliers
communaux est actuellement en voie d'elaboration. Elle sera
adressee tres prochainement aux communes. La tutelle dispo-
sera ainsi d'une banque de donnees la plus complete possible
sur les biens immobiliers des communes.

En resume, 1'Executif se montre tres intransigeant. Une
commune — vous savez laquelle — s'est d'ailleurs vu refuser,
par decision de la tutelle, la vente d'un terrain. Voila de
quoi vous rassurer sur la fermete de 1'Executif qui ne veut
absolument pas que Ie patrimoine communal soit dilapide et
ce, malgre les proces que certains pourraient lui faire, mais
surtout malgre les invitations de certains a vendre des immeu-
bles.

QUESTION D'ACTUALITE DE M. DRAPS A M. TOYS,
MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS, DES COMMU-
NICATIONS ET DE LA RENOVATION DES SITES
D'ACTIVITES ECONOMIQUES DESAFFECTES,
CONCERNANT LES CHEFS DE STATION A LA STIB

DRINGENDE VRAAG VAN DE HEER DRAPS AAN DE
HEER TOYS, MINISTER BELAST MET OPENBARE
WERKEN, VERKEER EN DE VERNIEUWING VAN
AFGEDANKTE BEDRIJFSRUIMTEN, BETREFFENDE
DE STATIONSCHEFS BIJ DE MIVB

• La parole est a M. Draps pour poserM. Ie President.
sa question.

dans les stations de metro, de locaux appropries a 1'exercice
de ces fonctions?

M. le President. — La parole est a M. Thys, Ministre.

M. Thys, Ministre des Travaux publics, des Communica-
tions et de la Renovation des Sites d'Activites economiques
desaffectes. — Monsieur le President, Chers Collegues, je crois
effectivement que 1'operation ponctuelle de securisation du
metro, que nous avons menee du 27 novembre 1989 a la mi-
janvier de cette annee, a ete extremement concluante. Elle a
fait apparaltre en tout cas la necessite d'accroitre le nombre
d'agents permanents de securite.

Cette experience a egalement montre la necessite de_creer
une fonction de chef de station. Pour rappel, les agents actuel-
lement appeles« agents de mezzanine» ont pour mission prin-
cipale la vente des tickets de transport. Le systeme de collecte
et de disposition des fonds ne leur permet pratiquement pas,
et ce pour des raisons de securite, de quitter 1'endroit dans
lequel ils sont confines. S'ils avaient la possibility technique
de recuperer et de conserver 1'argent autrement, ils pourraient
quitter leur loge a certains moments et aller se promener, en
uniforme, dans les differentes installations de la station pour
informer et rassurer les usagers des transports en commun.

Ces agents seraient done charges des horaires et du reseau
mais contribueraient, en outre, a ameliorer les conditions
de securite puisqu'ils pourraient prevenir immediatement la
brigade de securite du metro en cas de probleme, alerter
eventuellement le service d'incendie et intervenir pour des
incidents ou des accidents plus graves.

En collaboration avec les responsables de la STIB et des
brigades de police, nous avons done le souci de tenter cette
experience, qui sera d'ailleurs deja entamee en 1990. Nous
prevoirons, pour 1991, les disponibilites budgetaires necessai-
res pour que la recuperation des fonds soit automatisee, de
facon a ce que ces chefs de station ne soient plus uniquement
astreints a collecter les fonds et a donner les informations mais
qu'ils puissent se deplacer dans leur station.

J'en viens au recrutement. Dans le cas qui nous occupe, il
n'y a pas lieu de recruter puisqu'une bonne partie — si pas la
totalite — de ces agents sont des agents dits «de mezzanine».

Par centre, vous aurez certainement appris que les disposi-
tions contenues dans le budget approuve par notre Assemblee
prevoient le recrutement d'une douzaine d'agents de securite,
qui s'ajoutent aux chefs de station dont je viens de parler. II
s'agit la soit d'un recrutement exterieur, soit, comme 1'a precise
1'Executif, d'un transfert de personnel excedentaire de 1'Agglo-
meration ou d'autres services regionaux, personnel qui sera
affecte a cette tache pour autant qu'il remplisse les conditions
necessaires. Mais, en disant cela, je sors du cadre de votre
question qui concernait uniquement les chefs de station.

M. Draps. — Monsieur Ie President, Messieurs les Minis-
tres, Chers Collegues, la securite dans Ie metro a amene M. Ie
Ministre ayant les communications dans ses attributions a
decider de reiterer 1'experience, d'ailleurs concluante, tendant
a faire appel a des firmes privees de gardiennage pour assurer,
a certaines heures, la securite dans les stations de metro.

Le Ministre a annonce par ailleurs la creation d'une fonc-
tion nouvelle a la STIB, celle de chef de station.

J'aimerais connaitre le role qui sera assigne a ces chefs
de station; leur presence sera-t-elle permanente ou non? Ce
personnel sera-t-il recrute par promotion ou par mutation du
personnel actuel de la STIB? Ce personnel ne fera-t-il pas
double emploi avec les agents de perception? Disposera-t-il,

QUESTION D'ACTUALITE DE M. COOLS A M. PIC-
QUE, MINISTRE-PRESIDENT DE L'EXECUTBF,
CONCERNANT LA CONCERTATION SUR LA PLACE
DES MARTYRS

DRINGENDE VRAAG VAN DE HEER COOLS AAN DE
HEER PICQUE, MINISTER-VOORZITTER VAN DE
EXECUTIEVE, BETREFFENDE HET OVERLEG OVER
HET MARTELARENPLEIN

M. le President. — La parole est a M. Cools pour poser
sa question.

M. Cools. — Monsieur le President, ma question concerne
le pourrissement de la place des Martyrs, dont le «martyre»
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s'est rappele recemment a 1'actualite par Ie biais des incidents
qui ont entoure la fermeture — avant meme 1'ouverture — du
nouveau Theatre de Belgique.

Le delabrement profond de 1'ensemble du site est inquie-
tant sur le plan du patrimoine architectural bruxellois et ne
peut manquer de preoccuper 1'Executif; je sais d'ailleurs que
tel est le cas.

J'aimerais que 1'Executif nous dise quelles sont les concer-
tations en cours entre 1'Executif bruxellois, la Communaute
francaise et le Vlaamse Raad a ce sujet. Je voudrais egalement
connaitre les premiers resultats eventuels de ces echanges et
savoir si 1'on peut esperer que la renovation de cette place
debutera a plus ou moins court terme.

M. le President. — La parole est a M. Picque, Ministre-
President.

M. Picque, Ministre-President de 1'Executif. — Monsieur
le President, je voudrais etre tres precis en ce qui concerne ce
dossier douloureux, que je tente maintenant de faire sortir des
difficultes que vous connaissez sans doute.

J'estime, apres avoir etc sollicite notamment par le Vlaamse
Executieve, qu'il faut s'en tenir au certiflcat d'urbanisme
numero 2 qui avait ete delivre, et a ce qui avail ete convenu,
a savoir que 1'Executif flamand occuperait le batiment nord
et les coins d'ilots adjacents, que les faces longues de la place
seraient affectees a 1'habitat, que la batiment sud serait affecte
a 1'habitat avec toutefois la faculte d'installer des fonctions
ouvertes au public en faveur de 1'Executif flamand, notamment
au rez-de-chaussee de ce batiment.

La Ville de Bruxelles elabore pour le moment — nous
sommes en contact permanent avec elle — un plan particulier
d'amenagement dans ce sens. C'est dans cette direction aussi
que j'ai repondu a MM. Geens et Sauwens tout recemment,
lesquels souhaitaient une modification des intentions de
depart.

Les entrepreneurs que j'ai rencontres il y a peu m'ont
confirme qu'ils continueraient 1'operation. Je ne cache toute-
fois pas que le probleme de 1'affectation de 1'ilot Damier qui
devrait etre affecte a des bureaux du Vlaamse Executieve devra
etre a nouveau souleve et examine. Apres avoir inurement
reflechi aux alternatives proposees par cet Executif, je pense
qu'il faut s'en tenir aux accords prealablement pris et qui sont
conformes au certiflcat d'urbanisme, afm de ne pas mettre a
mal le processus en cours qui devrait deboucher sur la renova-
tion complete de la place des Martyrs.

M. le President. — La parole est a M. Cools.
M. Cools. — Monsieur le President, Monsieur le Ministre-

President, je me rejouis de votre reponse. Effectivement, je
crois que si 1'on s'en tient au certiflcat d'urbanisme initial,
cela permettra d'avancer plus rapidement. Cette place merite
vraiment — ce n'est pas une question de partis politiques —
d'etre renovee et sauvee tant qu'il en est encore temps.

QUESTION D'ACTUALITE DE M. DUPONCELLE A
M. DESIR, MINISTRE DU LOGEMENT, DE L'ENVI-
RONNEMENT, DE LA CONSERVATION DE LA
NATURE ET DE LA POLITIQUE DE L'EAU, CONCER-
NANT LE CLASSEMENT DU MOULIN D'EVERE

DRINGENDE VRAAG VAN DE HEER DUPONCELLE
AAN DE HEER DESIR, MINISTER BELAST MET
HUISVESTING, LEEFMILIEU, NATUURBEHOUD EN
WATERBELEID, BETREFFENDE DE BESCHERMING
VAN DE MOLEN VAN EVERE

M. le President. — La parole est a M. Duponcelle pour
poser sa question.

M. Duponcelle. —Monsieur le Ministre, j'ai appris qu'un
dossier de classement aurait ete introduit aupres de la Commis-

sion de classement des monuments et des sites pour le Moulin
d'Evere. Cette information est contredite par d'autres. Je sou-
haiterais que le Ministre nous informe sur ce point. Dans
1'hypothese ou le dossier a ete introduit, J'aimerais savoir ou
il en est, quand il a ete depose et par qui.

M. le President. — La parole est a M. Desir, Ministre.

. M. Desir, Ministre du Logement, de 1'Environnement, de
la Conservation de la Nature et de la Politique de 1'Eau. —
Monsieur le President, la reponse a cette question est simple.

Mes services ont ete saisis d'une proposition de la com-
mune d'Evere en date du 28 septembre dernier. Le 21 decem-
bre, 1'Executif de la Region de Bruxelles-Capitale a, sur ma
proposition, autorise 1'ouverture d'une enquete prealable au
classement eventuel.

Du point de vue des monuments, il s'agit bien de la tour
en briques de 1'ancien moulin a vent, du corps de batiment en
briques de 1'ancien moulin a vapeur et de 1'ancienne machine
a vapeur.

Sur le plan des sites, il s'agit de 1'ensemble forme par ces
constructions, 1'ancienne habitation du meunier, le chemin
pave et lejardin d'agrement qui entoure les batiments.

M. le President. — La parole est a M. Duponcelle.

M. Duponcelle. — Me voila tout a fait rassure, Monsieur
le Ministre.

QUESTION D'ACTUALITE DE M. DEBRY A M. TOYS,
MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS, DES COMMU-
NICATIONS ET DE LA RENOVATION DES SITES
D'ACTIVITES ECONOMIQUES DESAFFECTES,
CONCERNANT LE RING SUD MIS A L'ETUDE

DRINGENDE VRAAG VAN DE HEER DEBRY AAN DE
HEER THYS, MINISTER BELAST MET OPENBARE
WERKEN, VERKEER EN DE VERNIEUWING VAN AF-
GEDANKTE BEDRIJFSRUIMTEN, BETREFFENDE
DE PLANNEN VOOR DE ZUIDELIJKE RING

M. le President. — La parole est a M. Debry pour poser
sa question.

M. Debry. — Monsieur le President, Monsieur le Ministre,
dans diverses interviews que vous avez accordees recemment
a la presse, vous avez fait etat de 1'etude sur les plans de
deplacement et, entre autres, du ring Sud, au sujet duquel vous
n'etiez pas precis.

De fa9on plus globale, J'aimerais savoir si cette etude a
bien ete confiee au bureau STRATEC.

Par ailleurs, la convention a-t-elle deja ete signee? Quel est
le montant de la mission et quels en sont les termes, notamment
en ce qui concerne le ring Sud ? Ce projet de ring Sud etudie est-
il oui ou non 1'ancien projet ou s'agit-il de nouvelles variantes
eventuelles?

M. le President. — La parole est a M. Thys, Ministre.

M. Thys, Ministre des Travaux publics, des 'Communica-
tions et de la Renovation des Sites d'Activites economiques
desaffectes. — Monsieur le President, la question d'actualite
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portait sur Ie ring Sud et non sur un projet de 1'Executif. Je
m'efforcerai toutefois de repondre sur ce point, qui prolonge
la question qui m'a ete posee.

Que les choses soient claires! Je me declare a priori centre
la realisation du ring autoroutier Sud. Aucune mention de sa
realisation ne figure dans la declaration de 1'Executif et ne
figurera au budget 1990-1991. Ni 1'Executif, ni Ie Ministre
des Travaux publics et des Communications ne soutiennent,
d'aucune fa9on, la realisation du ring Sud.

Par ailleurs, dans les huit dixiemes de 1'article auquel fait
allusion 1'honorable intervenant et qui est paru dans Ie journal
Touring Secours, Ie Ministre des Travaux publics et des Com-
munications de la Region bruxelloise parle du developpement
des transports en commun comme etant un moyen comple-
mentaire a une solution au probleme de la circulation a Bruxel-
les, et ce fait, lorsque 1'on connait la specificite du journal en
question, indique bien qu'il s'agit la d'un des objectifs de
1'Executif pour resoudre les problemes de circulation.

En outre, Ie plan dit Iris qui sera confie a des bureaux
d'etudes specialises — ce choix n'a toujours pas ete fait et la
mission exacte de ceux qui devront trailer pour Ie compte de
la Region n'a pas encore ete definie de maniere precise —
doit, selon moi, examiner notamment Ie developpement de la
situation actuelle, c'est-a-dire de la situation sans peripherique,
ses inconvenients et ses avantages et eventuellement, s'il echet,
faire la proposition du bouclage du ring. Cependant, ce n'est
pas parce qu'une etude est menee sur telle situation qu'elle ne
doit pas examiner une eventuelle solution dans ce sens-la.

Je rassure done 1'intervenant. L'Executif et Ie Ministre
concerne sont contre 1'idee de la realisation du peripherique
Sud. L'etude qui sera faite devra, en toute objectivite, tenir
compte des elements de developpement de la situation actuelle
et, eventuellement evoquer la proposition relative au peripheri-
que. Ce n'est pas pour cela qu'il faut en deduire que 1'Executif
va reprendre cette idee ou que 1'etude doit faire abstraction
de cette possibilite.

QUESTION D'ACTUALITE DE M. DEBRY A M. CHA-
BERT, MINISTRE DES FINANCES, DU BUDGET, DE
LA FONCTION PUBLIQUE ET DES RELATIONS
EXTERIEURES, CONCERNANT L'AFFECTATION
DES RECETTES NOUVELLES

DRINGENDE VRAAG VAN DE HEER DEBRY AAN DE
HEER CHABERT, MINISTER BELAST MET FINAN-
CIEN, BEGROTING, OPENBAAR AMBT EN
EXTERNE BETREKKINGEN, BETREFFENDE DE
BESTEMMING VAN DE NIEUWE ONTVANGSTEN

M. Ie President. — La parole est a M. Debry pour poser
sa question.

M. Debry. — Monsieur Ie President, M. Chabert a fait
des declarations a la presse en ce qui concerne des recettes
nouvelles.

II a cite differents chiffres: pres de 3 milliards emanant
principalement de depenses d'ordonnancements non realises;

1,5 milliard de supplements emanant des droits d'enregistre-
ment et qui seraient Ie fruit de la speculation, contre 600 mil-
lions de recettes inferieures aux previsions en matiere de droits
de succession, soit une difference, en termes de recettes, d'envi-
ron 900 millions.

Ma question portera sur cette somme.
L'Executif a-t-il des intentions quant a 1'utilisation de cette

somme providentielle? Sera-t-elle affectee prioritairement a la
resorption du deficit d'1,3 milliard ou sera-t-elle affectee a des
depenses nouvelles?

S'il s'agit de depenses nouvelles en connait-on deja 1'orien-
tation? Sinoh, dans quels delais comptez-vous prendre ce
type de decision? Si vous me dites qu'avant de prendre des
decisions, il faudra attendre la confirmation des comptes 1989,
j'aimerais savoir a quelle date nous pourrons prendre connais-
sance de ces comptes 1989. Par ailleurs, dans 1'attente des
comptes definitifs, les conseillers pourront-ils obtenir commu-
nication des comptes provisoires? Le groupe de travail de la
Commission des Finances a marque le souhait de pouvoir en
disposer sans devoir attendre les comptes definitifs. Cela sera-
t-il possible?

M. le President. — La parole est a M. Thys, Ministre qui
repondra en lieu et place de M. Chabert.

M. Thys, Ministre des Travaux publics, des Communica-
tions et de la Renovation des Sites d'Activites economiques
desaffectes. — Monsieur le President, je reponds done en lieu
et place de mon collegue du Budget et des Finances, M.
Chabert. II ne me sera cependant pas possible de repondre de
maniere complete a la question, le probleme souleve n'entrant
pas dans mes competences et de plus on ne repond pas aux
developpements d'une question d'actualite.

Je repondrai done a la premiere partie de la question et je
convie 1'honorable membre a interroger ulterieurement
M. Chabert pour ce qui concerne la seconde partie de sa
question.

II s'agit done d'une plus-value intervenue suite a une aug-
mentation des produits des impots regionaux. Dans le cas
precis, ce sont les droits d'enregistrement. L'intervenant a
d'ailleurs marque la difference entre 1'augmentation de certains
produits d'impots et la diminution d'autres.

Cette somme sera affectee au fmancement des depenses
1989 pour lesquelles un emprunt de tresorerie d'un montant
de 1,3 milliard avait ete prevu.

Par consequent, cet emprunt sera diminue d'autant.
La reponse est claire: il s'agit d'une affectation sur base de

I'emprunt de tresorerie qui sera proportionnellement diminue.

M. le President. — Mesdames, Messieurs, notre ordre du
jour etant epuise, la seance est levee.

De vergadering is gesloten.
— La seance est levee a 17 h 30.
De vergadering wordt gesloten om 17 u. 30.
Le Conseil s'ajourne jusqu'a convocation ulterieure.
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ANNEXES BIJLAGEN

COMMUNICATION COUR ^ARBITRAGE

En application de 1'article 113 de la loi speciale du 6
janvier 1989 sur la Cour d'Arbitrage, Ie Greffier de la Cour
d'Arbitrage notifie 1'arret suivant:

— Arret n° 9/90 rendu Ie 7 fevrier 1990 en cause:
la question prejudicielle posee par Ie tribunal de premiere
instance (3s chambre civile) parjugement du 1" fevrier 1989
en cause de E. Debra centre 1'Etat beige. (Inscrit sous Ie n° 111
du role.)

En application de 1'article 77 de la loi speciale du 6 janvier
1989 sur la Cour d'Arbitrage, Ie Greffier de la Cour d'Arbi-
trage notifie la decision de renvoi de la question prejudicielle
posee par Ie tribunal de police de Bruxelles, par jugement du
20 decembre 1989 en cause du Ministere public centre Boes
et Jacques. (Inscrit sous Ie n° 167 du role.)

En application de 1'article 77 de la loi speciale du 6 janvier
1989 sur la Cour d'Arbitrage, Ie Greffier de la Cour d'Arbi-
trage notifie la decision de renvoi de la question prejudicielle
posee par Ie tribunal de police de Bruxelles, par jugement de
11 janvier 1990 en cause du Ministere public centre Vanden-
bouhede. (Inscrit sous Ie n° 168 du role.)

NB: Le Greffier de la Cour d'Arbitrage notifie 1'ordon-
nance dejonction prise en application de 1'article 100 de la loi
speciale du 6 janvier 1989 sur la Cour d'Arbitrage, des deux
affaires susmentionnees.

MEDEDELING ARBITRAGEHOF

Met toepassing van artikel 113 van de bijzondere wet van
6 januari 1989 op het Arbitragehof, wordt door de Griffier
van het Arbitragehof kermis gegeven van volgend arrest:

— Arrest nr. 9/90 van 7 februari 1990 in zake:
de prejudiciele vraag gesteld door de rechtbank van eerste
aanleg te Brussel (3e kamer zetelend in burgerlijke zaken) bij
vonnis van 1 februari 1989 in de zaak van de heer E. Debra
tegen de Belgische Staat. (Ingeschreven onder het rolnummer
111.)

Met toepassing van artikel 77 van de bijzondere wet van
6 januari 1989 op het Arbitragehof, brengt de Griffier van het
Arbitragehof de verwijzingsbeslissing van de prejudiciele vraag
gesteld door de politierechtbank van Brussel bij vonnis van
20 december 1989 in zake van het Openbaar Ministerie tegen
Boes en Jacques ter kennis. (Ingeschreven onder het rolnum-
mer 167.)

Met toepassing van artikel 77 van de bijzondere wet van
6 januari 1989 op het Arbitragehof, brengt de Griffier van het
Arbitragehof de verwijzingsbeslissing van de prejudiciele vraag
gesteld door de politierechtbank van Brussel bij vonnis van
11 januari 1990 in zake van het Openbaar Ministerie tegen
Vandenbouhede ter kennis. (Ingeschreven onder het rolnum-
mer 168.)

NB: De Griffier van het Arbitragehof brengt de beschik-
king tot samenvoeging genomen met toepassing van artikel
100 van de bijzondere wet van 6 januari 1989 op het Arbitrage-
hof, van beide bovenvermelde zaken ter kennis.
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